
D'ail leurs, l'ai t i tane d^ostit ité-aatici-
pée «outre le gourvernetnent qn*# prise 
la majorité de eet te aasambiée , et des 
déc larat ions déjà r w d u e s publ iques , 
• o a s ont en levé jusqu'à l 'espérance 
que la b a d g s t pût êtr*B*Bté par rang. 

Si Tavls du Sénat est conforme à la 
demande du président de la fiépabliqne, 
une Chambre nouve l le , c o u ^ g u é e dans 
las délais léganx, aura tout la temps n é -
oestaire psanr p*j<THusi aux svarvéce» de 
l 'exercés* prochain. Le gouvfcrpemenl 
sa bornera donc à vous demander que l 
q u e s lois urgentes qui touchent à des 
intérêts grave* e» que vous ae voudres 
pas laisser «SI SHWffiSBlHi (Applandisse-
manttt à arott*. Moarvament divers.) 

M. oanBITTA demanda la mise à l'or
dre dn jour a n iapport de M- Oirerd sur 
la B — p t s 4a liquidation. On n'a pas at
tend* l'avis du nouveau cabinet pour 
pourvoir à oas beso ins . (Applaudisse
ments à f a u c h e e t an centre.J 

La Chambra décide que le projet de 
loi relatif a* « • • • » dn liquidation sera 
plané on tê te de l'ordre dn jour da la 
prochaine sénnoe. 

• p r è s le dépôt de divers projets de 
lois , M. Naquet demande la mise à l'or
dre da jour de la d i scuss ionsur les é lec 
t ion* non anoure va l idées . 

M. Boonono» ilsaniade qu'on d iscute , 
avant te disso lut ion. Ib rapport de la 
cour daa Comptes sur les 263 mil l ions 
dont M. Gambetta e t l es antres g o u v e r 
nante da 4 septembre n'ont jamais pu 
justifier l 'emploi ! (Rumeurs à gauche . 
Vifs applaudissements s t rires à droite J 

st. OAMBETTA demande que le gouver 
nement fasse distribuer oa travail de la 
cour da* comptes sur lequel il compte , 
si se* adversaires ont encore quelque 
reste de bonne foi, pour dissiper tous 
les doutes (Exclamat ions à droite.) 

M. BOURGEOIS n'sdnant pas que sa 
bonne foi puisa* être mise en doute 
surtout par a n haussas dont on a p a dira 
qu'il avf it exercé la dictature de l' inca
paci té . (Bruit.) 

M. LK raxawmrr regrette l e caractère 
de* interpel lat ions personnel les qui ont 
•nansJIIi !• s expl icat ions s i naturel les 
que M. Goauoettaa portées à la tr ibune. 
(Applaudissements à gauche . — Inter
ruption* à droite) . 

M. B O B S B T MiTcnELL dit que M. le 
préaident n'est pas un président de cour 
d'assises e t n'a pas à présenter la dé
fense 4 * M. Oambetta . 

u. t a PBXSIDBMT rappelle M. Robert 
MitaheU à l'ordre. 

P l u s i e u r s - m e m b r e s à droite : rappe
l é s - n o u s ton* à l'ordre. 

M. ROBKBT MITCHBLL demande la p a 
roi* sur 1* rappel à l'ordre. (Brait !) 

M. u tmtmII—I ajout* q n * la façon 
dont M. g — i h i t t a n é té trèa-tajanae-
m e a t acenenUi à m tribune, n* jnstàûe 
pa* MM us» r* s a l i n s dont i l s ' t s t servi à 

H u a i s — s m i i f c r a i fc droit* : Qu'il l e s 
retira 1 (Braét.) 

c a j i x a a x , njdmatr* «Vas f l * — s a , 
4 r * r d m «ni sas* r use 

^ ^ ^ Après 
le projet sur w e a t a p t e 4 * ttanidabo* 
t l — a i a l 4** projets 4 * lois landsti * 

de* oiédvtt anppnMnantaires et sa projet 
latnudsou* directes qui 
a* la loi général* du 

« a et» fart 1', 

moés d'août 
con tribut* oa 

^ ^ ^ _ * w a * « t *«océ4*r an 
a n ftparUanent des quatre 
* et l 'administratioa avant 

beso in d'un certain délai pour ptopmei 
les rotes . La Chambre n e voudra pan 
1 aimer en eeanYanat* osa intérêts de pre-
—' > * . (a tonvemenU divas*. ; 

•nnsipcirr donne lecture 4 * ht 
«"interpellation sur la pobai-

q n * 4 a gouvernement . 
m. L B • i w i s t n a n e i.'nrrtfmsuR é e -

m—da srn* la tmiianurton ait h e u immé-

M. BBiHMOTTT dit que I* ministre qui 
es t devant la Chambre est le ministre 
du S i mai , déf i jugé et condamné par 
l 'Assemblée nat ionale . (Très bien 1 à 
gauche . ) Le* émot ions dn moi* de fé
vrier ont é té n u e déclaration éc latante 
du sent iment du paya. 

M. PAUL DB CASSAOWAC dit fu'On S 

raseur s'est servi de oata ide l 'empereur. 
(BraM). 

n . • • I I B M U M I daalurs a* s'être jsoaais 
servi 4 * n o m d* i'empareaar, et avoir ré-
poa*m à ***** ai iégation eatomaienae . 
(Bruét à droUs). 

A s r è s l'acte d e 187» mai a renversé 
1' U n s t i * M. Tnénra. «m n saunant A u n e 

14a pava , a*t intsrvesm 
U vote 4 * 14 mai . 
. San* doute , o a a tond d'abord déoiaré 
nomma on 1s fsm aejanrd'àai , qu'on a* 
Bbaagerait r i e s à l'ordre 4 * aboaa* é t a 
bli . 

Mais dès 1* leadamuUn. o n a v u 1* mi
nistère préaadé par M. 1* d a * d*Br*gU* 

Mat A aabai « n i a saari 1* U mai. (Ap-
piaasaaamanaaM à g s a i b a . ) 

Quels sont la* actes da a* i m a r l è f i T J 

(AppiasMmaeannau à 
ton» r é t a i t . « • nflèt, on a 

préparé d 

oonvart 1* 
m m a a è a ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

m • m aiaamé a m m X a W T Gmt 

« n e jeur davantage a a a v ^ l a a a . f ia a»H 
eaiae . (Ialwiapanau* à a mi l* . ) 

' nrrcHBix. — Cotte ailégn-

M. u i raesiDBBT. — Cnato olwervation 
est inconvenante . éJjT ' 

M. BOSBBT M I T O T B I B B . main l ien l . (A 
l'ordra 1) * • * 

La Chambre oonsnl la* par le prés i 
dent , inflige la censure à M. Robert Mit-
chel l . 

a . LE PBESIDBBT dit qu'il constate à 
face du pays que la minorité rend 
disoaanta* imposs ib le . (Applsodiss 
ments à gauche) , et qu'il n e tolérera pas 
la cont inuat ion d'un pareil scandale 
(Nouveau bruit). '>^na> 

a . BETHMONT, continuant , dit que l'acte 
du 16 mai s'explique par le* sympathies 
toujours iiifwamanli a du paya .pour la 
Républ ique , et la nécess i te pour les par
tis monarchique» d'enrayer cet admira
ble mouvement . La preuve de cet te si
tuation est dans la composi t ion du mi
nistère, où l'on chercherait e a vain un 
homme croyant à la Républ ique. (Très-
bien I très-bien I à gauche . ) >, 

Les partis monarchique* n'ont pas 
caché leur j e n dans cet te occas ion . Ils 
n'ont rien que leur néant et leur im
puissance à offrir au pays . (Très-bien ! 
très-bien 1 à gauche) . 

Ces partis monarchiques , l 'orléanis-
m e , la légit imité , qui a courbé la tête . 
(Réclamations à droite.) L'orateur d é 
clare qu'il respecte 1* parti légi t imiste , 
parce qu'il a u n e foi et que les autre* 
n'ont que des appét i ' s . (Applaudisse
m e n t s à gauche) . 

Les lég i t imistes s e sont d'abord tenn 
sur la réserve , s'ils ont c é d é , c'est parce 
que le parti clérical se sentait perdu. 
(Tras-bien sur les m ê m e s bancs) . Ce 
parti auquel la forme du gouvernement 
eat plus indifférente était atteint par 
l'ordre du jour voté par la Chambre. 
Aussi l'acte d'autorité du 16 mai a-t-il 
é té accompl i . Le ministère es t un m i n i s 
tère de coal i t ion, d' impuissance, un mi
nistère clérical. (Bruits divers , applau-
dissuments à gauche) . 

En face de ce ministère , le parti ré
publicain ne pouvait être d iv i sé . Il s 'a
gissait de la forme du gouvernement de 
la paix et du repos du p a y s . Chacun des 
membres de ce parti, quel que fût son 
programme, n'avait qu'un sent iment sur 
c e s grands intérêts . C e s t cet te union 
qui dure depuis quatre ans et qui durera 
de manière A produire l'affermissement 
de la Républ ique et le soulagement de 
la France. (Applaudissements à gauche) , 

u . DB FOC « T O C , ministre de l' inté
rieur, répond que le désaccord entre la 
majorité de la Chambre et le président 
de la Républ ique es t si profond qu'il ne 
peut recevoir sa solut ion que de la na 
t ion. 

Non* n'avons pas votre confia née , 
ajou'e M. 1* ministre, vous n'avez pas 
la notre. (Applaudissements à droite . ) 

Le discours qu'on vient d'entendre 
est la reproduction des protestat ions 
déjà formulées contre l'acte du 16 mai . 
Le gouvernement a regretté, pour le 
repos do p a y s , les fausses a larmes, l e s 
chimériques inquiétudes que c e s m ani-
festations étaient de nature à provoquer 
il a regretté qu'on n'ai f*pas écouté la 
voix qui consei l lait l 'apaisement. 

Mais M. le Maréchal de Mac-Manon 
n'a pas douté un instant du concours 
de la France pour /air* jus t i ce des at
taques dirigées contre son pouvoir. 
(Applaudissements à droite.) 

On n'a pas craint de fausser et d'obs- \ 
curcir la situation pol i t ique, il est t emps 
de produire une lumière qui frappe l 'at
tention publique et sa is i sse la consc ien
ce de la nation. On a dit que l'acte du 
1S mai jetait le trouble dans le pays e t 
menaçait la paix extér ieure , faisant à ce 
pays l'injure de penser qn'il pourrait le 
croire. Dès le c o m m e n c e m e n t de 1876 , 
il s'est établi u n * lutte entre les t e n 
dances conservatr ices et l e s tendances 
rad ;cales . 

Le pouvoir a été confié i un hom me 
d'Etat vraiment conservateur et vrai
ment républicain, Dufaure; mais en face 
delm se dressait la fraction avancée de 

la majorité qui , n e tenant compte , ni 
l e s sent iments du Sénat , ni de c e u x du 
président de la Républ ique , tendait à 
l'abaissement devant la Chambre des 
deux antre* pouvoirs et à la formation 
d'une convent ion nouve l l e . 

Le* h o m m e s modérée ont é té b ien 
vite entraîné* dans oe courant, ce qui 
ne pouvait amener que le renversement 
ou l'abdication des ministre*. L'oppor
tunisme s'est efforcé d'adoucir l e c o n 
flit :. l 'opportunisme n'est point nn ra-
diealiame atténué et mit igé , c'est l e 
radicalisme patient qui a* réserve le* 
m o y e n s de s'emparer dn pouvoir . 

L'honorable M- Oambetta n* contes
tera pas cette définition, lui dont le pro
gramme consis te à revendiquer l ' é l ec 
tion de* Blairas dans tontes la* c o m m u 
ne*, sans dist inct ion. 

La l iberté individuelle placée sous 
l'égide des lo is , les délits pol i t iques de 
tdut ordre déféré* au Jury, la l iberté 
da la presse sans t imbre ni caut ionne
ment , la liberté da réunion et d'associa
tion pleine et entière, la suppress ion 
da budget de* cultes e t la séparation da 
l'BgUs* et de l ' E u t , l ' instruction talque, 
gratuite et obl igatoire, lanominat ion de 
ton* les fonctionnaires par l'élection 
et la suppress ion des armées perma
nentes , qui sont une cause de ra ine , de 
bain* et de défiance. Ce programme a 
été accepté à titre de mandat contrac
tuel par M. Oambetta, qui lui a fmrè 
fidélité et obé i s sance . 

provisoirement ,ce n'était là qu'une s t ra 
tégie pol i t ique dest inée à cacher a a 
pays les ab îmes vers l esquels on le c o n 
duisait. Il y avait donc combat entre 
le* idée* révolutionnaires et l es idées 
conservatrices . 

On a v u surgir un ensemble de pro -
-***— -sji formaient un vaste pian 

dans lequel la majorité s 'a-
drapeau de la désorganisation 

main. C'est alors qu'est i n 
acte réparateur du 16 mai , il 

• a enrayV nn m o u v e m e n t au bout duque 1 
il a e pouvait y avoir que l 'abaissement 
4a la France. 

M. le maréchal de Mac-Manon a ainsi J 
rétabli l'équilibre const i tut ionnel eh 
empêchant la Chambre de se transfor
mer en convent ion . Il a sauvé la C o n 
stitution et barré le chemin au radica
l i sme . 

On voudrait déplacer le débat et soutenir 
que l'acte du 16 mai est un acte d'hos
tilité contre la Constitution et le produit 
de l'influence cléricale. Mais ce fan
tôme n'existe pa*. Le* m e m b r e s du g o u 
vernement représentent la France de 
1789 se défendant contre la France de. 
1 7 9 3 . 

Profondément respeetnenx de la reli
g i o n , i ls ne sont pas moins attachés à 
la l iberté dea oroysneeu, à l ' indépen
dance de la soc i é té c ivi le . (Applaudis
s e m e n t s à droite). 

L'acte du 16 mai eat le sauveur de la 
Constitution e t de la soc iété . Le pays le 
comprend, l 'approuve et l'applaudit, il 
n'en redoute pas les conséquence* pour 
s e s affaires. Éiue depuis quinse mois , la 
majorité de la Chambre qui avait a n 
n o n c é dans s e s programmes tant de ré
formes nouve l l e s e t f écondes , peut-el le 
dire o ù sont s e s œ u v r e s . 

Bien des détails pol i t iques s tér i les , 
b ien des inval idations de pouvoirs et de 
vaines interpel lat ions rempl i ssent les 
ordres du jour. On n'y trouve pas Une» 
seu le œuvre légis lat ive qui ait eu pour 
objet le déve loppement des affaires du 
p a y s . 
. L'honorable M. Gambetta a déposé un 

rapport qui remaniait tout le sy s t ème 
financier, subst i tuant l'impôt sur le re
venu aux quatre contribut ions directes 
imposant la rente et l es salaires , o'est-à 
dire le travail m ê m e du pauvre, mais 
l'émin-sni M. Léon S s y a démontré que 
ce projetjetterait l'alarme dans tons les 
intérêts . 

La séance cont inue . 

{Par voie télégraphique.} 
L'acte du 16 mai , ajoute te ministre, 

a sauvé la soc iété e t la const i tut ion. Il 
n'est pas une menace oantre la paix ex
térieure. 

Les membres du gouvernament ont 
participé dans l 'A-semblée const i tuante 
à la l ibération du territoire. 

La gauche proteste e t fait une ovat ion 
à M. Thiers. 

M. DE FOURTOU, cent fois interrom
pu , termine en disent qne le Maréchal 
appelle tons les conservateurs , qu'il est* 
le médiateur et non l'auxiliaire des 
partis. Le gouvernement ne songe point 
à favorisée le retour à un passé dont le 
pays , e s t i jamais séparé . 

M. Gambetta réplique. 
Ilprot es te contre l'allusion deM .Four 

ton . 
Il dit que le succes seur de M. de Mac-

Mahon serait un illustre v i e i l l a r e V ^ ^ 
Ce* paroles occas ionnent un vif inc i 

dent M. de C*ssagTiac est censuré . 
M. Gambetta demande que la discus

s ion se fasse prontptement, que le m i 
nistère ne se laisse pas accuser de s o 
phistiquer le suffrag-' universel . 

M. Oambetta accuse le ministère du 
16 mai de laisser croire que l'armée es t 
capable d'un coup d'Etat ; il dit que 
c'est un ministère ultramontain, contre 
révolutionnaire. 

Il faut que l'étranger sache que si le 
gouvernement es t en des mains s u s p e c 
ter, la nation c 'est pas c léricale . 

M. Gambetta défend la majorité c o n 
tre l es accusat ions du ministre . 

Il prétend qne c'est parce que la 
Chambre était sage qa'on a poussé le 
Maréchal dans cet te aventure. 

Quel en sera le résultat T 
La majorité partira 363 ; el le rev ien-

I a 4 0 0 . 
Le paya sait que le triomphe dea 

coalisé* amènerait la guerre c iv i le . 
M. Oambetta quitte la tr ibune. 
M. Decaxes , ministre de* affaires 

étrangères , lui succède . 
Il ait qn'il t ient à déclarer qne le* r e 

lat ions a v e c l 'étranger n'ont pa* oessé 
d'être amicales . 

La Chambre consul tée renvoie la d i s 
cuss ion à lundi . 

La s é a n c e es t l evée . 

sont plus ou m o i n s sujettes aux fluctua
t ions é lectorales . D a n s de tel les cond i 
t ions , une coll is ion entre le Prés ident , 
d'une part, e t l es deux Chambres de 
l'antre, pourrait provoquer le* c o n s é 
q u e n c e s les plus graves pour la paix à 
l'intérieur. 

» Tout nous fait croire q a e la majorité 
da pays est de cet avis . Le Sénat , a p 
pelé cette fois à exercer s e s préroga
t ives const i tut ionnel les , s e pénétrera 
certainement du m ê m e sent iment , et 
aidera le gouvernement à sortir de la 
crise, en votant la dissolution de la 
Chambre des députés , pour laisser la 
parole au suffrage universel . Tous les 
partis doivent avoir hâte à mettre un ter
me à l' incertitude qui pèse sur les affai
res publ iques et privées; personne ne 
voudra prolonger une situation insoute
nable . Aussi s o m m e s - n o u s convaincus 
que lorsque nous parlerons la prochaine 
fois à nos lecteurs , nos voeux seront 
devenu un fait accompli . » 

Malgré des minut ieuses invest igat ions , 
on n'arrive pas à découvrir qui a fait 
remettre aux sénateurs de droite — à 
ceux- là seulement — une note contre 
la dissolut ion. On croit cependant que 
cette communicat ion faite avec des 
formes inus i tées et quasi mystér ieuses 
émane de M. d'Audiffret. 

D'un autre cô té , on répand aussi le 
bruit que plusieurs des membres du 
groupe royaliste du Sénat , seraient 
maintenant disposés à voter contre la 
diasolutiou. 

Toutes ces rumeurs sont mise s sys té 
mat iquement en circulation par les 
gauches , afin d'inquiéter l 'opinion. A u 
j o u r d ' h u i j'ai pu constater que des i n 
dividus colportaient la nouvel le qu'un 
grand nombre de troupe* circulaient 
dans plusieurs quartiers de Paria. Or, il 
n'y a eu aucun mouvement inusi té dans 
l'armée de Paris. La population ouvrière 
qui travaille reste oalme; quant aux ci
toyens qui se montent la têts avec la 
lecture des feuil les radicales , ils se 
tiennent tranquil les , non pour obéir à 
la cons igne des g a u c h e s , mais par la 
crainte salutaire des chassepots . 

Le télégraphe vous aura fait connaî
tre la note détail lée par laquelle le 
Journal officiel dément les bruits col
portés par la presse républicaine et ra
dical et trop compla isvmment repro
duits par certaines chambres de com
merce , au sujet d'un prétendu ralentis
sement industriel et commercial depuis 
l'acte du 16 mai . La note s ignale , au 
contraire, une reprise des affaires, pré
c isément depuis le 16 mai. 

P. S. — Le Sénat serait disposé à 
procéder dans un bref délai au rempla
cement des trois s ièges sénatoriaux ina 
movib les devenus vacants . 

On cite c o m m e candidats MM. Lucien 
Brun, général Chabaud-Latonr, dnc de 
Larochefoucoult-Bisaccia , comte de Ca-
rayon-Latour, Baron de Larey, Grand-
perret, ancien procureur général . Los 
négociat ions ont l ieu entre les groupes 
conservateurs pour arrêter leurs trois 
candidatures définitives. Plus ieurs de 
nos amis sont assez mécontents de l'op
position dirigée par plusieurs membres du 
centre droit contre la candidature de M. 
Lucien Brun,' mais i ls finiront sans doute 
par comprendre le danger. 

Les gauches ne s'attendent pas i 
l'initiative énergique prise par le gouver
nement et a une demande de dissolution 
avant tonte interpellation. 

Le désappointement des gauches pri
s e s s u dépourvu était risible. 

Le Sénat déposera mardi, le rapport 
sur la demande de dissolution ; on n e 
pense pas que la d iscuss ion prenne plus 
d'une séance et , s'il le faut, il y en a u 
ra une de nuit . 

D B SAINT C H É R O N . 

BULLETIN WOWHHiQtlK 
!>«• t ra i té* «le 

M. le 

Le 23 mai 1873 , M. Oambetta a d é 
claré à Bel levi l le qaa 1* contrai tenait 
toujours. Si jamais il vient an pouvoir , 
i l devra supprimer le* armées p e r m a 
n e n t e s , confier à l'élection la nomina
t ion des fonct ionnaires , c 'es t -à-dire d é -
soaxaniaer s o n pays o u manquer à a s * 
engagements . 

LETTRE OE PARIS 
(Ds notre —rr—poudaat particulier. 

Paris, 16 juin 1877 . 
Tout* l'attention est concentrée , en 

o* jour, snr ce qni s e passe à Versai l les . 
Les gauches sont très-intriguées du secret 
gardé par le gouvernement sur ses pro-
jeta. 

On lit, oe mat in , dans le Mémorial 
diplomatique : 

« Aujourd'hui, après o n m o i s , il s em
ble qne le conflit est c e qu'il a été avant 
la prorogation : l'un des trois pouvoirs 
const i tut ionnels persévère dans nue 
opposit ion absolue v i s -* -v i s dn pouvoir 
exéentif . De te ls conflits ne peuvent s e 
résoudre légalement que par l'union de 
deux de ces pouvoirs , on bien le Prési
dent et le Sénat marcheront d'accord 
pour faire céder la Chambre de députés , 
ou b ien les deux Chambres s'uniront 
contre le Président. 

» N o u s s o m m e s pour la première 
alternative, et a v e c nous , tous les esprits 
d'ordre, par la s imple raison que l e pou-

Qa*jjé on a v a M- Oambettaa'effbroar vu>' présidentiel e s t inamovible jusqu'en 
de Bsnaèrar a n * taajoBjté an'i l oamianait 1S80, tandis q a e l e s e a u x Chambre* 

Les délégués du Nord chez 
Ministre des finances. 

Les dé légués de l'in l u s trie dp Nord, 
ont été reçus récemment par M. le Mi
nistre des finances qui avait manifesté 
le désir de les entendre . 

Nous pouvons donner à n o s lecteurs 
le compte -reudu de ce t te entrevue . 

M. Petit a demandé à M. le Ministre 
4 * quel le* exonérat ions , il allait faire 
jouir l ' industrie, afin de lui permettre de 
supporter la lutte de plus en plus péni
ble contre la concurrence anglaise ; s'il 
allait supprimer les droits sur la pet i te 
v i t e s se , s'il allait abaisser l es p a t e n t e s , 
e t e e t c . 

M. le Ministre répondit que les ex igen
ces du budget ne lui permettraient pa* 
de réaliser ce desiratum. 

M. Dubar a fait observer à M. Cail-
laux que la lutte a v e c l'industrie d'ou
tre-Manche devenait de plus en plus 
inégale ; — que ai toutes DOS industries 
en avaient souffert de 1860 à 1870 — 
ce qui fut péremptoirement démontré 
par la grande enquête parlementaire, 
la posit ion de l'industrie française était 
devenue bien plus précaire depuis cette 
dernière époque , atteudu que , par suite 
de la guerre, nos charges s 'étaient aug
m e n t é e s de 7 50 mi l l ions , tandis que pa
r a l l è l e m e n t l'Angleterre avait vu d imi 
nuer les s iennes de pareille somme. ; — 
ce qui ferait au détriment de la France 
une différence de 1300 mi l l ions . Qu'en 
résulte-t- i l T c'est que )'";i-rier, qni 
supporte tous c e s impots • I - nitribu-
tious doit vivre — et qui-, pour vivre, il 
lui faut une augmentation de s u are qui 
nécessairement pèse sur la production 
de l ' iniustrie l français. — Q.i'est-ce 
qne fait à un travailleur f r x n ç o s l 'aug
mentat ion provenant des droits et se 
chiffrant par 3 c. sur u n e chalue de 
calicot ? La suppress ion de c e s droits 
fera-t -e l le son bonheur, s'il e s t privé 

glais amène la fermeture des ateliers 
français T Quelle peut-êtrerta compen
sat ion des sacrifices qu'on ex ige de la 
France T 

M. Agacbe dit à M. le ministre que 
l e s filatures de lin se ferment pour ne 
plus se rouvrir ; — qu'il y a à Lille des 
ateliersrepréaentant un capital c o n s i -
dérablecomplètement inoccupée ; — 
que l'état général de l'industrie est tel 
que ces immeubles restent sans emploi 
aucun ; — qu'à Douai sur plus de trente 
mille broches , il y en a en activité 9000 
seulement ; — q u e des 7 0 0 , 0 0 0 , broches 
de 1864, on ne peut pas en compter 
plus de 4 2 5 , 0 0 0 o fonctionnant encore . 

M. Motte- Bossut répète à M. I* m i 
nistre ce qu'il a dit de l'article mélangé 
chaîne co lon et trame laine. — Il y a 
certainement des industriels qu i réal i 
sent des bénéfices à Roubaix ; mais 
se sont de véritables artistes qui possè
dent le don de prévoir la mode . Ces fa
bricants vendent chèrement leurs d e s 
s ins e t la valeur de leurs t issus s e 
raisonne bien p lus snr leur cachet de 
nouveauté , que sur la valeur intrinsi-
gne des matières qui les const i tuent . 
L'article de fond manque . Si deux ou 
trois manufacturiers le produisent e n 
core, que représente ce nombre restreint 
auprès des 50 à 100 fabricants qui se 

livraient a la fabrication de l 'uni? 

L'Italie, l 'Autriche, veu lent aujour
d'hui avoir une industrie nationale et 
relèvent leurs barrières, tandis que nous 
abaissons les autres . 

M. Motte ajoute qu'il lui semblai t 
naturel qne le gouvernement s'inspirât 
des intérêts de s e s nat ionaux, qu'il pro
fitât du grand ense ignement résultant de 
l'application des traités de 1860 . M. 
Motie ne craint pas d'affirmer qu'a, l ' ex 
cept ion de l'industrie des laines fines, 
toutes les industries mécaniques de 
France ont eu à souffrir de c e s traités. 
Quel en sera l'effet désastreux si l es 
droits compensateurs aujourd'hui insuf
fisants sont encore d iminués ? 

Les s y s t è m e s qui se succèdent doi 
vent être jugée par Leurs résultats . En 
1860 , nous ouvrions nos portes à l 'An
gleterre et pendant la période de 17 
ans qui vient de s'écouler, la filature 
française, loin de se développer, a perdu 
en co ton , 200 mille broches . En Améri
que, des droits presque prohibit ifs , 
étaient appliqués en 1864. A cet te é p o 
que , on y comptait 4 mil l ions de bro
c h e s . Aujourd'hui l'Amérique en a monté 
et e n al imente 11 mil l ions ! M. Ju les 
S imon nous a al légué qu'il fallait à la 
France des al l iances. Est-ce l'industrie 
française qui sera éternel lement con
damnée à les payer* 

E s 1860, nous avons sacrifié à l'An
gleterre la production des text i les ; en 
1864, nous lui avoua sacrifié notre n a 
vigat ion. 

Comment a t-elle répondu aux pertes 
que nous nous s o m m e s imposées? En 
187 0, non-seu lement , el le ne nous a 
fourni ni un h o m m e ni nn sche l l iog . 
Eiie n'a m ê m e pas dit un mot en notre 
fsveur. 

On nous oppose l'intérêt de nos d é 
partements v i t ico les . N o u s n' impor
tons pas en Angleterre un demi pour 
cent de nos v i n s , e t c e n'est pas un 
abaissement de que lques cent imes au 
litre qui en étendra la consommat ion 
dAns en P*y°< s e c o u t u m é à la bonne 
bière : ce qui s'est passé à nos portes 
nous le prouve surabondamment . La 
grande us ine de Fives avait amené dans 
le Nord, 150 i 200 ouvriers lyonnais; 
el le voulait respecter leurs habitudes , 
elle fonda des estaminets au vin où l'on 
vendait le vin par litre et m ê m e par 
verre. Après moins de 18 mo i s , l 'usage 
du vin avait disparu, et c e s ouvriers 
préféraient la bière du Nord. Il en sera 
de même en Anglererre où le* ouvriers 
cont inuent à boire de la bière , et ne 
changeront pas leurs habitudes pour 
adopter le vin français. 

M. le ministre consulta alors son d o s 
sier et constata que le précédent m i 
nistère avait concédé 10 o/o sur les 
droits compensateurs *c iuels pendant 
une période de 5 ans; 10 autres 0 /o . 
soit en totalité 20 0/o snr les droits 
pendant 5 autres années , à la condi
tion que l'Angleterre réduise le droit 
sur l e s v ins de 27 c. à 9 o. le l itre. 

Seu lement , ajouta M. Motte, la France 
expédie en Angleterre un demi pour 
cent de ses v ins , tandis que les anglais , 
à Amiens , expédient 70 0/o de la pro 
duct ion de ve lours , puisque à côté des 
1 1 P , 0 )0 p ièces fabriquées par toute la 
France, i ls y ont introduit en 1876, 
80 ,000 pièces . Où est la compensa t ion? 

M. le ministre a paru préoccupé des 
arguments présentes pour l'industrie 
française, f i a promis d'en tenir compte 
dans la mesure du poss ib le , ajoutant 
néanmoins que tout dépendait aujour
d'hui et de la réponse des délégués an
glais et de la détermination que pren
draient les grands pouvoirs publ ics . 

Rou baix-Toarooiag: 
E T LB MOBO DH i-A fRs.MCK 

L e s n o u v e l l e s de Versai l les é ta ient 
a t tendues a v e c impat i ence , hier soir , à 
Roubaix . On s'arrachait le Journal de 
Roubaix, qui a p u donner , d è s sept 
h e u . e s , l e s principales part ies d a 
Message lu au Sénat , et d e la d é c l a r a 
tion de M.de Fourtou , lue à la Chambre . 

Malheureusement , c o m m e il arrive 
s o u v e n t a u x jours de g r a n d e s s é a n c e s 
parlementait e s , l e s l i gnes t é l é g r a 
ph iques éta ient e n c o m b r é e s , e t n o s 
d é p ê c h e s n e n o u s parvenaient qu'à d e s 
interval les très -61oignés . 

L'édit ion à c inq c e n t i m e s q u e n o u s 
a v i o n s a n n o n c é e pour n e u f h e u r e s , n'a 

contenait la fin dn M e s s a g e , l 'annonce 
du renvoi 4 e la d e m a n le d e diasolu-
a u x B a r — H T d u S é n a t , et la su i te 
de la d i scuss ion de la C h a m b r e . E l l e 
a été l i t téralement en l e v é e par la foule 
qni stat ionnait a a z a b o r i s de n o s 
bureaux . S o u s tous l e s réverbères onl isait 
e t on commenta i t l e s n o u v e l l e s d e ta 
journée . 

' On n o u s annonce qn'il v i e n t d'être 
prescrit de n o u v e a u a u x l i eu tenants -
co lone l s , chefs de d ivers rég iments t er 
r i toriaux, d'encourager, autant que 
p o s s i b l e , l e s exerc ices de tir à ta cible 
parmi les h o m m e s de leurs r é g i m e n t s . 
De grandes facilités l eur seront d o n 
n é e s pour ce la; des armes seront m i s e s 
à leur disposi t ion e t des récompenses 
pour prix de t ir, qne les h o m m e s sont 
autorisés à porter, leur seront accor 
d é e s . 

La police d e Li l le v i e n t de mettre ta 
main sur toute u n e bande de v o l e u r s 
et de leurs c o m p l i c e s . Les n o m m é s 
Jean Clavière, garçon de magas in ; L . 
Lefort, domest ique à La Madele ine , e t 
la f e m m e Vandendae le , b l a n c h i s s e u s e , 
ont é t é arrêtés . P lus ieurs autres sont 
encore recherchés . I l s sont tons i n c u l 
pés de v o l s n o m b r e u x au préjudice d e 
M. Lemat tre -Demes ter . négoc iant , rue 
d e s B a i s s e s , à Li l le . 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D B LILLE 

Audience du 16 juin . 

Les 3 Orrcs du Bal des Vieillards. 
L'affaire des trois Grecs, Gaudry, 

Zuyderoff et Col-on, s'est c o n t i n u é e , 
hie , devant le tribunal oerrect ionael : 

M. le subst i tut Bidaert s 'élève a v e c 
force contre ces tricheries au jeu qni 
-ont un vol manifeste . Il réclame une 
sévère application de la loi. 

M* Boi telle a la parole pour Colson. 
Il di.-cute i n e à une toutes l es charges 
accumulées contre son cl ient . 

M* G uichard présente la défense d e 
Gaudry. Son cl ient , qui, du reste paraît 
le moins coupable . e«t v é c u s Lille pour 
toute autre chose que pour jouer e t , par 
suite , que pour tricher. Le j eune et bril
lant défenseur reproche v i v e m e n t . au 
ministère publ ic d'avoir chargé dUtre 
mesure cet employé de commerce 
qui n'a jamais été et qui n e sera j ai mais 
ni nn joueur ni un escroc . (Test un 
jeune homme qui s 'amuse, rien de p i e s . 
L'avocat espère un a c q u i t M k n t c o m 
plet. 

Enfin, M' Delemer p r e n d r a parole 
pour Zuyde'hoff .La tâche du très-habile 
défenseur est difficile. Les antécédents 
de l 'accusé ne plaident paa en sa faveur. 
M* Delemer expl ique chacun des points 
incriminé* de la vie de son cl ient , et i l 
termine en disant que si une c o n d a m 
nation doit frapper Zuyderoff, el le ne 
pourra qu'être légère. 

Le tribunal renvoie le prononcé dn 
jugement à vendredi prochain. 

La paroisse de Bruai était, mardi le théâtre 
d'une impo ante cérémonie : la bénédiction 
de l'egliae affectée au service religieux des 
mineurs de la fosse Titien. 

Fidèle à ses bonnes et vieilles traditions, la 
Compagnie d'\nzin tait marcher, de pair,dans 
l'étendue de sa vaste exploitation, le progrès 
moral et le proprés matériel : elle creuse des 
puits et bAtit des églises ; elle développa aa 
population ouvrière et augmente le nombre 
de* éc.iles. 

A 9 h. 1/4, un train spécial attendait, à la 
rare d'Anzin. les nombreux invité* de la 
Compagnie : Mgr lfonnier, évêque de Lvdda 
et auxiliaire du Cardinal, M. l'abbé Destom
bes, vicaire général, M. le chanoine Destbn-
taines, dojen de Saint-Nicolas, M. l'abbé Laa-
ne . d o y n de Si-Géry. SI. te curé d'Anzin,M. 
le directeur général de la Compagnie, M. le 
baron de Lagrange, administrateur, M. Gi-
doin. chef du contt mieux et maire d'Anzin, 
et Messi- urs les employés supérieurs de la 
Compagnie. 

A l'arrivée du train, le comseil municipal 
de Bruai, l'excellente musique da eette com
mune, la compagnie des Archers, les mineurs 
de la fosse Thiers et une immense population, 
accourue des environs, attendaient Mgr de 
Lydda et firent au vénérable prélat l'accueil 
le plus sympathique. Après s'être arrêté quel
ques instants cbex M. Lemaire, directeur de 
la fos-e Thiers, dont l'habitation avsit été 
magnifiquement décorée pour la circonstaaea, 
le cortège se dirigea vers la nouvelle église. 

La cérémonie s', st accomplie dans l'ordre 
le plus parlait et an milieu da recueillement 
de cette immense assistance, Mgr de Lvdda, 
• 'inspirant de la circonstance, trouva les ac
cents les plus chaleureux, pour redire à son 
nombreux auditoire, les bienfaits dontle peu
ple est relevante à la Religion et l'union 
étroite qui duit exister entre l'Eglise et la 
population ouvrière. 

L'attitude des mineurs pendant cette céré
monie, a été, comme toujours, profondément 
religieuse et ces braves ouvriers ont témoi
gné, une fois da plus, de l'excellent esprit qui 
les anime. 

Un crime vient d'être découvert à Novelle-
Vion, par le gsrde-cbampêire qui. en Basant 
sa tournée habituelle, a trouvé, au lien dit , 
La Poterie, dans un champ de blé, le cada
vre de Théophile Pierron, âgé de 63 ans, jar
dinier à Noyelle-Vion. 

La cadavre portait six plaie* autour da cou 
et une autre à la poitrine, ainsi que de nom
breuses contusions. 

Le parquet de St-Pol s'est transporté sur le 
tbéêra du crime et a ouvert un* enquête. 

Deux individus étrangers au p a n , et dont 
on a le signalement, sont recherchés, 

couvais wSBii n 
Le* assis et connais*MIMI d* la famille 

WAtLES-DEVKY, qui, par oubli, n'au
raient paa rrçu d* lettre de taire paît da 
décès d* Victor-Léon WSELES, décédé à 
W'attreloa, le 17 juin 1877. à l'Age de 7 i 
sont prié* de considérer 1* présent avis i 
me en tenant lieu et d* vouloir bien a 
aux » » * v * t *«S BssasSBB* « t ' i s a j * qui i 
lieu le mardi 19 juin 1877. à 7 t 
en l'église de Wattrelo*. — L'assemblé* à la 
maison mortuaire, quartier du Laboureur. 

D n a M S i 
célébré en l'église Notre-Dune, à Roubaix, 

7~ ". r ' V ZZ **""" I 7, !——-—--«-.«-,«• l e l u n d i i s juin 1877, à 9 ii*«VM 1/2, jssar fe 
d ouvrage, si 1 avalanche des t issus a n - [ pu paraître que vers d ix h e u r e s . E l l e rr) - A-l'i-rirti-Mmimr alphfinsn ^ynagne 
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